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COORDONATEUR GENERAL RAPHAEL MBENGA

Tél: (+243) 0899436370

Email : raphaelmbenga4@gmail.com



Réhabilitation d’une école de 6 classes.


Le nom de l’école est le Complexe Scolaire Chemins d’arc-en-ciel 

1) Position locale

Notre projet est fixé à MBUJIMAYI au Kasaï-Oriental, dans la Commune de Muya, sur l’Avenue Lualaba, N°98, Quartier OUA en République Démocratique du Congo.

2) Problématique

La RDC à un taux d’alphabétisation de 88.10 % en 2022, mais cela cache une très grande pauvreté du système scolaire car l’état est quasi absent au niveau financier. Le nombre de congolais vivant sous le seuil de pauvreté est de 74, 6% (2023) avec 2.15 dollars par jour pour vivre. 
Les écoles manquent de tout et certaines n’ont pas été réhabilités depuis l’époque coloniale. 

3) Situation particulière

Le groupe scolaire Les Chemins de l’Arc en ciel possède en tout 10 classes. Nous voulons rénover un bâtiment de 6 classes en piteux état. Il pleut dans les classes, si bien que les petits enfants sont obligés de stopper les cours lors des orages.
Les frais de scolarité (10 dollars en primaire et 35 dollars en secondaire par an), déjà conséquents, servent principalement à payer les 11 instituteurs et les autres personnels (4).
Donc, nous avons 600 élèves à l’école primaire et 435 élèves à l’école secondaire pour un effectif total de 1035 élèves.

4) Etapes de la rénovation
· Réfection du toit urgent (pluie tombe dans les locaux et surtout sur les enfants).
· Peinture blanche sur les murs intérieurs des classes.
· Peinture noire sur les tableaux.
· Création d’un sol en béton avec pavements dans une classe. (sol en terre).
· Fabrication des portes et fenêtres manquantes sur 3 classes.
· Fabrication des chaises et tables pour les professeurs.
· Fabrication de bancs en bois pour les enfants.
· Achat de petits matériels (craies, règles, éponges, cahiers) pour chaque classe.
· Autres (cartes du Congo, dessins, décorations.)


5) Réfection du toit


Pour la réhabilitation du toit de notre école nous aurons besoin de :


1.  24 tôles dont une tôle normale coûte 10$ et moyenne7$ 
2. 12 Planches dont une coûte 8$
3. 2 Kilo de clous dont un kilo coûte 5$
4.  Main d’œuvre 40 $. 

      TOTAL GENERAL 386 $
                                
                                                      Fait à Mbuji-Mayi le 13/01/2025

                                              RAPHAEL  MBENGA  LUFULUABU


Travaux effectués dans la semaine du 3 au 7 Février sous la conduite de Mr Mbenga Raphael.

Bailleur de fond : Association Projets de Vie (France).


6) Peintures 
· Peindre les murs en blanc. Propreté.
· Peindre les tableaux en noir. Les vrais tableaux en ardoise sont très chers dans un pays qui ne possède pas de gisement d’ardoise naturel.
1. 6 pots de peinture blanche à 25 euros = 150 euros.
2. 2 pots de peinture noire à 25 euros = 50 euros
3. Pinceaux et rouleaux 10 euros.
4. Main d’œuvre = 40 euros.
Total = 260 euros.
Délai fin Mars 2025

7) Portes et fenêtres 

· Fabriquer et poser 3 portes prépeintes.
· Fabriquer et poser 9 fenêtres prépeintes.
1. 9 fenêtres à 30 euros = 180 euros.
2. 3 portes à 30 euros = 90 euros.
3. 2 sacs de ciment pour scellage à 30 euros = 60 euros
4. Transport = 10 euros.
5. Main d’œuvre = 50 euros.
Total = 400 euros
Délai fin Mai

8) Création d’un sol en béton dans une salle.
· Cimenter et paver un sol en terre batue.
1. 6 Sacs de ciment à 20 euros = 120 euros.
2. Achat de pierres plates = 100 euros
3. Main d’œuvre = 40 dollars
Total = 260 dollars
Délai = fin Juillet 2025

9) Fabrication et fourniture des chaises et bureaux pour les instituteurs
· Fabriquer et fournir 6 chaises en bois.
· Fabriquer et fournir 6 tables en bois.
1. 6 chaises à 15 euros = 90 euros.
2. 6 tables à 15 euros = 90 euros.
3. Transport = 20 euros.
Total = 200 euros.
Délai = rentrée scolaire septembre 2025.

10) Fabrication de pupitres en bois pour les élèves
· Fabriquer et fournir les 72 pupitres. Chaque pupitre accueillant chacun 4 élèves.
1. 72 pupitres à 30 euros = 2160 euros.
2. Transport = compris dans le prix des pupitres.
Total = 2160 euros

Délai = rentrée scolaire de septembre 2025

11) Achat de petits matériels.
· Fournir aux instituteurs des craies, règles, cahiers, cartes pour les 6 classes.
1. Budget = Panier de 200 euros.

Total général = 3866 euros donc 4000 euros avec les imprévus.
Remarque : 386 euros ont déjà permis la réparation du toit.
Remarque 2 : Les prix là-bas sont en dollars et le dossier ici est en euros, la très légère différence positive sert aux repas des ouvriers sur les chantiers.
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Annexes

Annexes 1 Les Statuts de CCD.
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Nous membres effectifs fondateurs du CCD/ONGD réunie
en session ordinaire dans la salle de réunion de 'ONGD/ CENTRE CHRETIEN DE
DEVELOPPEMENT du 18 mai 2005, conscient des différents difficultés connue par
L’ASBL/CCD depuis ses origines jusqua nos jours, considérant différentes
observations faites sur certaines dispositions de nos STATUTS et autres textes qui
régissent la vie de la structure tant par I'évaluateur que par les autres partenaires.

Considérant les amendements proposés par la commission
technique ad hoc mise en place sur la décision des membres effectifs dans ces
assises, considérant l'examen en toute souveraineté, de ces propositions par la
pléniére de la dite assemblée, se fondant sur les prescrits de larticle 13 de la loi
004/2001 du 20 juillet 2001 portant dispositions générales sur les ASBL
(association sans but lucratifs) et sur larticle 27 des STATUTS du CCD/ONGD
soumis a la révision.

Vu la nécessité, déclarons solennellement avoir révisé l'acte
constitutif et adopté les statuts dont la teneur suit :

Voir la liste des membres effectifs fondateurs en annexe
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renforcement des capacités, un appui matériel et financier pour une auto prise en
charge dans le cadre de la lute contre la pauvreté.

i F
TITRE I : CREATION
Articlel : DENOMINATION
Il est constitué en date du 20 février 1998 une association sans’ bilt« lucratlf P
dénommée CENTRE CHRETIEN DE DEVELOPPEMENT (CCD/ ONGD). i e
Article 2 : DU SIEGE.
— Le siége international du CCD qui coordonne toutes les représentations du
CCD est fixé en R. D Congo, province du Kasai oriental, ville de Mbujimayi, {
quartier KABAMBI WA BEYA, commune de la MUYA, 20 Lualaba
— Le siége du CCD/ONGD pourra &tre transféré en tout autre endroit sur
lordre de L’AG, ou C.A. mais toujours en RDC.
Tel : 243 854607245.973868332
Email : mutshc@yahoo.fr ,parrainageccd@gmail.com
Article 3 : RAYON D’ACTION
Le CCD exerce ses activités sur toutes Pétendu de I’Afrique centrale et les antennes
des représentations de contacts investis du pouvoir retreint pouvant étre ouvertes
dans d’autres continents du monde sur la décision du C.A
Article 4 : OBJECTIFS
° Encadrement et regroupement des paysans dans des associations paysannes
de développement.
. Création de bien étre social de ses membres reconnus les droits internes. ‘
° Accompagner les personnes en situation difficiles par un appui en ‘
|
i
° Octroi de crédit aux membres pour relancer leurs activités. i ‘
° Lutte contre les IST/VIH/SIDA. |
o Lutte contre les violences faites aux femmes et aux mineurs. |

° Encadrement et protection des enfants vulnérables et facilité son adoption a |
tous les niveaux. i

Article 5 : DEPARTEMENT ‘

Pour bien atteindre ses objectifs opérationnels, le CCD a organisé a son sein sept !
départements ou services techniques suivants : 1

- Département de la santé

- Département de I’éducation

- Département de la jeunesse

- Département de femme et son développement

- Département de des droits humains |
- Département de secours aux victimes des catastrophes naturelles.

H

) \

- Département de l'agriculture et €levage ) f
|

NB : voir le R.O.I pour bien comprendre les réles de chaque département

Articles 6 : DUREE :
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1. Une lettre de demande d’adhésion adressée au secrs
administratif CCD en RDC avec copie pour information au secré
de son pays.

2. Une fiche d’adhésion

3. Une carte de membre

4. Deux photos passeports

NB. Le candidat paye les frais d’adhésion fixés de la maniére suivante
- {20$} dix dollars pour une personne physique en Afrique

- {100$} cent dollars pour une personne morale.

Ces frais ne sont pas remboursables.

Article 15 : CONDITION DE SORTIE

- Chaque personne physique du CCD est libre de se retirer de I’ASBL, comme
était le cas de son adhésion.

- Le membre qui déclare sa sortie qui démissionne ou exclu, n’a aucun droit
sur les fonds sociaux et ne peut réclamer le remboursement de ses cotisations qu'il
avait versée, ni quitter avec les biens du CCD.

Article 16 : LE MANDANT

Chaque membre effectif sympathisant n’a pas un mandant sauf le chef
d’¢tablissement un mandant de cing ans renouvelable une seule fois par le C.A.

TITRE III. RESOURCE DU CCD

Article 17 : LE CCD A DEUX DISPOSITIONS FINANCIERES QUI SONT :

a. Les recettes fixes qui sont constituées de :
e Autofinancement
e Droit d’adhésion
e Cotisation mensuelle des membres
b. Les recettes circonstancielle de CCD sont constituées de :

Les subventions des institutions et tout autre organisme de développement {ONGD},

sans autant que leurs dons représente un moyen de pression ou d’influence au
CCD.

Article 18 : LES GESTIONS DES FONDS

Les fonds sont gérés par la coordination qui en détermine laffectation aprés
approbation du C.A.

Article 19 : LE RAPPORT FINANCIER

- A la fin de chaque exercice, la coordination fait rapport au C.A qui le présente
a son tour aI'A.G.

- Le comptable de la coordination dépose son rapport financier chaque fin du
mois 4 la coordination et le commissaire aux comptes & son tour dépose le sein

- En cas de mauvaise utilisation des fonds du CCD, la responsablhte est

établie individuellement ou collectivement selon le cas.
~ Le détournement de fonds entraine automatiquement lexclusion du
détourneur et les poursuites judiciaires.

TITRE IV : LES ORGANES
Article 20 : LE CCD A 4 ORGANES SUIVANTS :

1. Congreés général {C.G}
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2. Conseil d’administration {C.A}
3. Commission de controle {COCO}
4. Coordination générale {C.G}

Article 21 : LE CONGRE {A.G}
C’est un organe supréme de 'ONGD

a. MEMBRES DU CONGRE

e Membres fondateurs effectifs du CCD

e 2 membres du C.A.

* 2 membres du COCO

¢4 membres de la coordination générale

e Les coordonateurs nationaux

e Les coordonateurs provinciaux, présidents des sections
e Deux délégués de chaque organe et département

b. SON CALENDRIER

11 est convoqué une fois par cing ans par le président du conseil d’administration,
avant une année de la tenue de cette réunion, la coordination générale nomme une
commission d’organisation de la dite A.G.

c. SON ROLE

= Définir la politique général de I’ASBL.

= De préciser les grandes orientations du CCD

= Approuver ou rejeter les rapports du C.A et C.G

= Approuver ou rejeter le budget du CCD présenté par la coordination.
= Adopter un nouveau plan du travail

ARTICLE 23 : DU CONSEIL D’ADMINISTRATION.

Le C.A est composé de sept personnes

1. Un président

2. Un vice président

3. Le secrétaire

4. Le trésorier

D; Trois conseillers

. Son rdle est de faire le suivi de mise en ceuvre des orientations générales
définies par L’ AG.

" 11 approuve ou désapprouve les différents plans d’action et budget proposé
par la coordination générale du CCD, il prend certaines mesures conservatoires
pour la bonne marche de ’Association. .

" Les sessions du C.A ses tiennent une fois chaque trimestre et sont
convoquées par le président et le échéant par le vice président.

- Chaque réunion du C.A est sanctionnée par un PV signé conjointement par
le président et le rapporteur. ®

= Le mandat des membres du C.A prend fin par démission, décés,

empéchement définitif, ou exclusion. Pour une faute grave décidée par la majorité
des membres effectifs réunis en A.G.

Article 24. LA COMMISSION DE CONTROLE
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Elle est composée de trois personnes compétentes en gestion élues p:

|
I -
1 " La commission de contréle est 'organe de contrdle de l'organisation.
| -
i Parmi ses membres entant que personnels.

|

SES ACTIVITES
' = Assurer le contréle des ressources : matériel, financiéres, et humaine.
‘ = Assurer le contrdle du patrimoine de I’'association et des activités.
= Assurer le contrdle de réalisation des activités.
= La coco se réunie une fois par semestre et dresse un rapport a lissue de sa
réunion.

NB. Toute fois le CCD peut recouvrir a la vérification extérieure pour certifier ses
comptes.

Article 25 : DE L’ADMINISTRATION

Le CCD est administré de la maniére suivante.

a. LA COORDINATION GENERALE

Elle est l'organe permanent du CCD

Elle assure 'administration du CCD au niveau national et international

Elle présente et engage le CCD aux tiers

Elle cherche les partenaires et signe les partenariats au niveau national ou
international

Elle engage et révoque les personnels du CCD

SON BUREAU

o' .

Le coordonnateur général.

Coordonateur (trice) adjoint (e)

Le secrétaire général administratif.

Le secrétaire général chargé des projets.

Le trésorier général

Le trésorier (e) AD

Le commissaire aux comptes

Chargé des informations et presse porte parole du CCD
Le superviseur

0. Trois conseillers.

1000 3 OVt B Gy O =

| c. COORDINATION NATIONALE

Joue uif réle que la coordination générale mais, dans son pays la composition de
son bureau reste la méme avec seule la coordination générale.

d. COORDINATION REGIONALE OU ZONE ADMINISTRATIVE
C’est 'ensemble des trois ou quatre provinces administratives regroupées nous la
direction d’'un bureau

Son bureau voir l’art 25 b.

e. COORDINATION PROVINCIALE

p ﬁ C’est un comité direction du CCD au niveau provincial, qui assure 'administration
et la politique du CCD dans la province. Son bureau voir I’art 25.b
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f. SOUS COORDINATION PROVINCIALE OU COORDINATION

t Py % 1

C’est un comité directeur du CCD au niveau urbain ou direct. Soﬂ\ %}%C spn
bureau voir I’'art 25.b h\ AN ¥ 51
N A

g.  SECTION

C’est un comité directeur du CCD au niveau du territoire ou commune qui assure
et gére la politique du CCD au niveau de sa juridiction. Son bureau voir I’art 25.b

h. SOUS SECTION

C’est un comité directeur du CCD au secteur, chefferie, et a la cité, son role et la
composition de son bureau voir 25.b

i. FEDERATION

C’est un comité directeur du CCD au niveau d’'un groupement, son bureau art 25, b

. SOUS FEDERATION

Cest un comité du CCD au niveau de quartier, localité, qui assure et gere la
politique du travail du CCD sa juridiction. Son bureau l’art 25.b

TITRE IV : DE LA DISSOLUTION

En cas de dissolution du CCD décidée par la majorité des membres effectifs
fondateurs réunis en assemblée générale du CCD, le patrimoine (biens et fonds) du
CCD est confié a une organisation analogue fiable proche de notre cible pour une
continuité.

Article 26 : DE LA MODIFICATION DU STATUTS

Ces présents statuts entre en vigueur a la date de sa signature par les membres
effectifs fondateurs

= Il ne peut étre modifié qu’avec la volonté de 2/3 de membres effectifs
fondateurs réunis en A.G. en séance ordinaire ou extraordinaire.
= Toutes modification doit s’inscrire dans lesprit de la démocratie, la

collaboration, et le développement.

Article 28 : DISPOSITION FINALE

Pour toute autre disposition non stipulée explicitement dans ces statuts, il faut se
référer au réglement d'ordre intérieur et autres textes en vigueur au sein de la
structure.

Fait 4 Mbujimayi le ‘f@ /0% Mgg‘?
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REGLEMENT D’ORDRE INTERIEUR
TITRE L. DE LA CREATION

Article 1. DENOMINATION

(ONGD), créée en 1998 en République Démocratique du Congo.

Article 2. RAYONS D’ACTION

Le CCD exerce ses activités sur toute '’étendue de I’Afrique centrale, et les antennes
des représentations de contacts investis du pouvoir restreint pouvant étre ouvertes
dans d’autres continents du monde sur la décision du C.A.

Présentement ses activités se limitent en République Démocratique du Congo, et
nous lancons I'appel a tous nos fréres africains de nous rejoindre en adhérant ou
CCD et I'implanter dans leurs pays respectifs.

Articles 3 : LES DEPARTEMENTS OU SERVICES TECHNIQUES DU CCD

Le CCD a 7 départements ou services qui nous permettent & bien exécuter nos
activités sur terrain.

Nya:
1. DEPARTEMENT DE L’AGRICULTURE QUI VISE :

. Sécurité alimentaire

Ll Appui aux paysans africains (techniquement et matériellement)

. Transformation des produits agricoles

L] Lutte contre malnutrition des enfants malnutris, en créant des centres
nutritionnels.

2. DEPARTEMENT DE LA SANTE QUI VISE :

Ll La lutte contre ITST/VIH/SIDA (sensibilisation, appui aux P.V.V, dépistage,
volontaires, traite des victimes de l'exploitation sexuelle lancement des vidéos,
distribution des préservatifs.

= Création des institutions sanitaires (hopitaux, maternité, centres de santé)
. Appuyer des institutions sanitaires partenaires au CCD, en produits
meédicaux, matériels, formation.
= Lutte contre la malaria (mobilisation, promotion utilisation des
moustiquaires imprégnées. :
. Hygiéne : en créant des clubs de santé dans des écoles, quartiers, églises,
aux marchés...
= Chaque parcelle une latrine ;

= Lutte contre les maladies des mains sales et la malnutrition

3. EDUCATION

- Appuyer des écoles privées Africaines, assurer des salaires de personnel,
retouche des tableaux, construction des batiments ;

- Création des centres de rattrapage pour les enfants abandonnées, orphelins
du SIDA, les enfants dites sorciers ;

- Equiper ces derniers avec les matériel didactiques, et documents ;

- Construire des bibliothéques ;
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= Assurer des stages des enseignants dans d’autres pays,
de la place ;

- Invités les experts volontaires d’assurer la formation de no
des promoteurs.

LIPS AR
4. LA JEUNESSE e
= Lutte contre la violation des enfants ;
. Non aux travaux forcés des jeunes ;
= Créer d’encadrement des jeunes (stades cercles des jeux salles des
conférences des jeunes ;
= Création des écoles pour jeunes aux villages reculés ; et aux milieux urbains
- Non au recrutement des enfants des 18ans dans armée.

S. LA FEMME ET SON DEVELOPPEMENT

- lutte contre les violences physiques et morales de la femme ;

- lutte contre l'exploitation sexuelle faite aux femmes (sensibilisation, formation des
leaders religieux, politiques et autres, orientation de la victime, aux soins de santé,
instruire son dossier judiciaire contre son violeur ; et une assistance matériels

- créer des paramétres d’encadrement des victimes : centre des formations en :
coupe et couture, informatique, transformation des produits agricoles, surtout
songer a son installation aprés la formation ;

- lutte contre la négligence des études des jeunes filles africaines, (impliquer tout le
monde : parents, autorités du pays, autorités religieuses).

6. DEPARTEMENT DES DROITS HUMAINS

- assister les victimes de maltraitances (plaidoyer)

- prélever les cas des illégalités commis par les tenants du pouvoir ;

- Faire pressions aux instances qui agissent en dehors des normes internationales
des droits de ’'homme :

- former la population & se connaitre et a résister légalement devant les cas de
violation de leurs droits ;

- publier les rapports et les partager avec d’autres activistes de droit de ’homme du
monde, et du pays

- former les activistes et équiper a bien remplir leur tache sur terrain.

- assurer une éducation civique

- assurer une observation électorale

7. DEPARTEMENT DE SECOURS AUX VICTIMES DES CATASTROPHES

NATURELLES
= Former des assistants volontaires comment intervenir et assister une victime
_de catastrophe naturelle ;
= Assistance humaine aux lieux de drames,
. Transporter et enterrer les morts.
. Assistance aux déplacés de guerres.

Fait &8 MBUJIMAYI 1eb3.../...0.i...[453g

Le cor - du CCD
sl ' Dy
EVEQUE Pierre {UFGLUABJ LUBILANJI
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ANNEXE]1 : LES MEMBRES EFFECTIFS DU CCD

N° Nom et post nom Adresse Signatuge |
1 EVEQUE Pierre LUFULUABO | Ville de Mbujimayi, N° 20, av W%
LUBILANJI LUALABA /Q/KABE & )
2 Mme MUSHIYA Mpoyi Flavie Ville de Mbujimayi C/Dibindi, -
Q/ misesa
3 Mme Monique KABANGA LUFULUABO Ville de mbujimayi, C/Dibindi %
4 Mme Célestine MUTOBA KALANGA Ville de mbujimayi, Q/ misesal ﬁ ? g
3 Mme NTUMBABO Marie Ville de mbujimayi,av lusenga Y/
N°8
6 Mme marie NSAMBA MALONGO Q/du marché, C/ Dibindi ville
de Mbujimayi
7 Monsieur Raphaél MBENGA Q/ missesa, commune de @:Bﬂ:é'
KALAMBAYI Dibindi Mbujimayi
8 Monsieur KALONJI SHETEMUKA Bena mpiana munganda,

A : territoire de ngandajika FN_ A
9 Monsieur TSHIBUABUA Bernard Ville de mbujimayi, Q/tendeur, %
10 Mme Rachel KANKOLONGO Mbenga | Q/tendeur, C/de la muya ville

de mbujimayi I %:&
11 Monsieur KABANGA MULANGU territoire de ngandajika, 7~
crispin groupement de bena mpiana N
12 Monsieur KAZADI KALALA Augustin | Ville de mbujimayi, Q/misesa
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ANNEXE : 2. DECLARATION DES RESSOURCES %

) 97 7S D1
Nous soussignons, membres effectifs fondateurs de PASBL/ONGD dé%@@ Ji@ Y
chrétien de développement (CCD) déclarons par la présente que lé“s:;éséaugfw‘(,&/'
nécessaires du CCD proviennent de : . T

- Autofinancement,

- Don, aide et legs,

- Droits d’adhésion,

- Cotisations mensuelles des membres Effectifs et adhérents,

- Subventions des institutions autres ONGD ou les Gouvernements Africains

MEMBRES EFFECTIFS ET SIGNATURES

1. EVEQUE Pierre LUFULUABO LUBILANJL
2. Mme MUSHIYA Flavie Mpoyi

3. Mme Monique KABANGA LUFULUABO %

4. Mme Célestine MUTOBA KALANGA W&@e&

5. Mme NTUMBABO marie
6. Mme marie NSAMBA MALONGO 7
7. Monsieur Raphaél MBENGA KALAMBAYI Q}:mg%
8. Monsieur KALONJI SHEMUKA

9. Monsieur TSHIBUABUA BERNARD

10.Mme Rachel Kankolongo Mbenga

11.Monsieur KABANGA MULANGU crispin
12.Monsieur KAZADI KALALA AUGUSTIN

13. Mr Tshibuabua Tshishi Bernard

Annexe 3. DECLARATION DENOMINATION





image17.jpeg
~12 ~

Annexe 3. DECLARATION DENOMINATION

Nous soussignons, membres effectifs fondateurs de I’ASBL/ONGD dé{x}ogh;aé
chrétien de développement (CCD) déclarons par la présente avoir eny

amplement qualifiées ci-dessous

féevrier 1998 aux fonctions indiquées au regard de leurs noms I%WM/ N

En

N°

Profession

signature

Nom et post Fonction Adresse
Nom
1. Enseignant | Coordonateur Ville de Mbujimayi,
général du CCD | N° 100, av Colonel
kabangu/Q/ Monzoé
2 Mme Monique | Enseignante | Coordonatrice Ville de mbujimayi,
KABANGA générale AD du | C/Dibindi 4@
LUFULUABO CCD
3 | Mme Rachel Commercant | Secrétaire Q/tendeur, C/de
KANKOLONGO général la muya ville de @;}m}/{
MBENGA administratif mbujimayi
4 | Mme Enseignante | Secrétaire C/Dibindi
NTUMBABO général  chargé | mbujimayi, %“ s
MARIE des projets 7
5 | Mme Célestine | Enseignante | Trésoriere Q/tendeur, C/de
MUTOBA générale la muya ville de
LUFULUAB®/ mbujimayi
6 | Mme Tshiama Commercant | Trésoriére Q/du marché, C/
Kabihayi générale AD Dibindi ville de
Beatrice Mbujimayi
7 | Monsieur Etudiant Commissionnaire | Q/ missesa,
Raphaél aux comptes commune de q
MBENGA Dibindi Mbujimayi
KALAMBAYI
8 | Monsjéur Enseignant | Chargés des | Q/ missesa,
M&U infos et presse commune de
MINIQUE Dibindi Mbujimayi
9 [Mme KAPINGA | Etudiante Conseillére Ville de mbujimayi,
CHARLOTTE Q/ misesal
10 | Monsieur Etudiant Conseiller Ville de mbujimayi,
tshibuabua Q/tendeur A
bernard .
11 | Mr KAZADI Enseignant | Conseiller Av. tshiofa, N°36/
KALALA Q/Nkonga, ﬁ@ﬁ‘ i
AUGUSTIN C/Muya
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ACTE DE NOTARIE

L'an deux mille quatre, Lesvmgtmcme]mmdummsd’(}cmbn
Mous soussignés, Kahsyal}{aﬁﬁmm‘&m Notaire de Ia Ville de Mbujimayi et y
résidant, certifions qucl’actqdontlesdm:se;. sont ci-dessous insérées, nous a &8

présenté ce jour & Mbujimayi par ;

1. Pierre LUFULUABU, de nationalité Congolaise, domicile au N°20, avenue »
Lualaba, Quartier : Kabe, C/Muya, & Mbujimayi.
2. Monigue KABANGA, de nationalits Congolaise; domicile au N°20, avenne :
Lualaba, Quartier : Kabe, C/Muya, 3 Mbujimayi.
Comparaissant en personne en présence des mesdames Ndaya OKAKO et Mbombo
BINTU, toutes deux agents de Vadministration Publigue.
CEuvrant & la Mairie de Mbujimayi et iémoins instrumentaires & cc reguis,
réunissant les conditions exigées par la loi.
Lecture du contenu de Pacte susdit a £té fite par nous, Notaire aux comparants et
aux témoins,
Les comparants pré-gualifiecs ont déclaré devant nous €t en présence desdits
témoins gue ﬁacte susdit tei gu'll est dressé, renferme bien Vexpression de leur
volonté,
En foi de quei, Iecpmenm ont &€ signées par nous, Notazreiosmmpazamsct
revétues du sceau de Poffice Notarial de Ia Ville de Mbujimayi.

Droits pergus : frais d’acte

Suivant écritures en date de ce jour.-..........a.h. e oA R B AR e e SR AR SR AR RS
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